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Chapitre I : Du régime disciplinaire des fonctionnaires  
 
Article 92 
Le fonctionnaire est soumis à un ensemble de règles et d’obligation dont la violation constitue 
une faute et l’expose à une sanction disciplinaire.  
 
Article 93. 
(1) La faute est professionnelle ou extra professionnelle.  
(2) La faute professionnelle est notamment un manquement par action, inaction ou 
négligence, aux devoirs et obligations auquel est assujetti le fonctionnaire.  
(3) La faute extra professionnelle résulte notamment d’un manquement, d’une attitude ou 
d’un comportement qui met en cause l’éthique et la déontologie professionnelle ou est de 
nature à apporter atteinte à la moralité ou à l’honorabilité de la fonction publique  
(4) lorsqu’il y a présomption de faute, l’Administration peut prendre des mesures 
conservatoires à l’encontre du fonctionnaire en cause.  
(4)Un décret fixe les règles de la procédure disciplinaire.  
 
Section I : Des sanctions disciplinaires  
 
Article 94. 
Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être infligées au fonctionnaire sont réparties en 
quatre groupes de la manière suivante :  
a)sanction du premier groupe :  
-l’avertissement écrit ;  
-le blâme avec inscription au dossier.  
b) sanction du deuxième groupe  
-le retard à l’avancement pour une durée d’un ans ;  
-l’abaissement d’un ou de deux (2) échelon au plus.  
c)sanction du troisième groupe  
-l’abaissement de classe ;  
-l’abaissement de grade ;  
-l’exclusion temporaire du service pour une durée n’excédant pas six (6) mois ;  
d) sanction du quatrième groupe  
-la révocation  
 
Article 95 
(1) Toute sanction disciplinaire doit être motivée, à peine de nullité absolue.  
Elle est obligatoirement versée au dossier personnel du fonctionnaire qui en est frappé.  
(2) Une même faute disciplinaire ne peut être sanctionné plus d’une fois.  
 
Article 96. 
(1) La sanction disciplinaire est indépendante de la sanction prononcée par le juge judiciaire 
ou le juge de comptes ou, dans ce dernier cas, par tout organe en tenant lieu. Elle set 
exécutoire à compter du jour de sa notification au fonctionnaire dont la faute est établie.  



(2) Le recours contentieux intenté contre une sanction disciplinaire n’en suspend ni 
l’exécution, ni les effets sauf, cas de sursis à l’exécution accordé par le juge et à moins que la 
loi n’en dispose autrement.  
 
Section II : Du contenu des sanctions  
 
Article 97. 
(1) L’avertissement écrit sur une mise en garde adressée à un fonctionnaire lui intimant 
l’ordre d’assurer ses obligations professionnelles conformément aux textes en vigueur.  
(2) le blâme avec inscription au dossier est une réprobation faite à un fonctionnaire conte 
lequel des griefs sont relevés dans sa manière de servir et dans son comportement.  
(3) La note d’évaluation comptant pour l’avancement immédiat du fonctionnaire est 
diminuée:  
-de deux (2) points lorsqu’il s’agit d’un avertissement écrit ;  
-de quatre (4) points lorsqu’il s’agit d’un blâme avec inscription au dossier.  
 
Article 98. 
(1), Le retard à l’avancement concerne l’avancement d’échelon, de classe ou de grade.  
La durée du retard à l’avancement prend effet à compter de la date à laquelle le fonctionnaire 
qui en est frappé réunit toutes les conditions requises pour être avancé.  
(2) L’abaissement d’échelon retire au fonctionnaire un ou deux (2) échelons(s) au plus.  
 
Article 99. 
(1) L’exclusion temporaire du service apporte suspension de la rémunération du fonctionnaire 
en cause pour toute la durée de la sanction à l’exclusion, le cas échéant, des prestations 
familiales. Elle n’interrompt pas le paiement des cotisations pour pension.  
(2) L’abaissement de classe ou de grade consiste à ramener le fonctionnaire à la classe ou au 
grade immédiatement inférieur, à condition qu’il en résulte, ni changement de grade pour 
cause d’abaissement de classe, ni changement de cadre pour cause d’abaissement de grade.  
Dans l’impossibilité d’appliquer la sanction d’abaissement de classe ou de grade, le 
fonctionnaire en cause est ramené au premier échelon de la deuxième classe et ne peut 
avancer avant un délai de quatre (4) ans pour le cas d’abaissement de classe ou de six (6) ans 
pour le cas d’abaissement de grade.  
 
Article 100. 
La révocation est une mesure d’exclusion définitive du fonctionnaire du corps auquel il 
appartient.  
 
Article 101. 
(1) Le fonctionnaire frappé d’une sanction disciplinaire peut, sur requête, être réhabilité par 
l’autorité compétente lorsqu’il n’a pas fait l’objet d’une autre sanction avant l’expiration 
d’une période de :  
-deux (2) ans pour l’avertissement écrit ;  
-trois (3) ans pour le blâme ;  
-cinq (5) ans pour toutes les autres sanctions, à l’exception de celle de révocation.  
(2) La réhabilitation a pour effet de lever l’hypothèque que faisait peser la sanction sur la 
carrière du fonctionnaire. Cette sanction est effacé automatiquement de son dossier 
professionnel.  
(3) Elle donne lieu, éventuellement, ni à la reconstitution de carrière, ni au rappel de  
la rémunération.  



Section III : Des autorités compétentes  
 
Article 102 
(1) Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité investie du pouvoir de nomination et / ou à 
l’autorité hiérarchique qui l’exerce pour les sanctions disciplinaires autres que celles du 
premier groupe, après avis du Conseil Permanent de Discipline de la fonction publique. Cette 
autorité peut décider après avis du Conseil Permanent de discipline de la fonction publique, de 
rendre publique la décision portant sanction disciplinaire et ses motifs.  
(2) La délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire.  
Toutefois, le pouvoir disciplinaire peut, pour ce qui concerne les sanctions du premier groupe, 
être délégué indépendamment du pouvoir de nomination 
 
Article 103 
(1)Sans préjudice des dispositions de l’article 102 qui précèdent, les sanctions disciplinaires 
visées à l’article 94 ci-dessus sont infligées par les autorités compétentes ainsi qu’il suit :  
a) les sanctions du premier groupe sont infligées par les Secrétaires Généraux des  
Ministères, les Directeurs d’Administration centrale, les Préfets, les Sous-Préfets, les Chefs de 
District et les Délégués Provinciaux et, au cas où il n’en existerait pas, les Chefs des services 
provinciaux ;  
b)les sanctions du premier groupe et du deuxième groupe sont infligées par le gouverneur de 
province ;  
c)Les sanctions du premier groupe, du deuxième groupe et du troisième groupe à l’exception 
de l’exclusion temporaire du service pour une durée n’excédant pas six (6) mois sont infligées 
par les Ministres utilisateurs et les Secrétaires d’Etat ;  
d)Les sanctions du premier, deuxième et troisième groupe sont infligées par le Ministre 
chargé de la fonction publique.  
e)La révocation est prononcé, suivant le cas, par le Ministre chargé de la fonction publique, 
ou le Premier Ministre, conformément aux dispositions du présent décret.  
(2) l’autorité hiérarchique supérieure exerçant le pouvoir disciplinaire est également habilité à 
infliger les sanctions relevant de la compétence des autorités disciplinaires qui lui sont 
subordonnées.  
De même elle dispose du pouvoir de réformation des sanctions disciplinaires prises par les 
autorités disciplinaires qui lui sont subordonnées.  
(3) Une ampliation de l’acte ayant sanctionné le fonctionnaire est transmise sans délai au 
Ministre chargé des finances et au Ministre chargé de la fonction publique pour tous les cas 
prévus au (1), a), b) et c) ci-dessus. 
(4) Les sanctions d’exclusions temporaires du service d’une durée supérieure à quatre  
(4), d’abaissement de classe ou de grade, peuvent faire l’objet sur requête du fonctionnaire 
incriminé, d’un recours auprès du Conseil Supérieur de la fonction publique, sans préjudice 
des autres voies de recours prévues par la loi ou des textes particuliers  
 
Section IV : De la cessation temporaire de service  
 
Article 104. 
La cessation temporaire de service est la situation du fonctionnaire qui est en absence 
irrégulière ou en détention.  
 
 
 
 



Article 105 
(1) Constitue une absence irrégulière, tout manquement à l’obligation de présence effective au 
poste de travail pour des motifs autres que ceux prévus par le présent statut, sauf cas de force 
majeur dûment justifié.  
(2) La cessation temporaire de service consécutive à une absence irrégulière est constaté par 
le Ministre chargé de la fonction publique, le Ministre utilisateur ou dans le cas des services 
extérieures, par les autorités administratives locales ou les supérieures hiérarchiques directs.  
a)Lorsque l’absence irrégulière est constatée par chargé des finances.  
b)Lorsque l’absence irrégulière est constaté par le Ministre utilisateur il en informe, sans 
délai, le Ministre chargé de la fonction publique et des finances.  
c)Lorsque l’absence irrégulière est constaté par le supérieur hiérarchique direct, celui-ci est 
tenu de communiquer l’absence irrégulière par tout moyen laissant trace écrite à l’autorité 
administrative compétente qui la fait constaté par décision.  
L’autorité administrative en informe sans délai et directement, les Ministres chargés de la 
fonction publique et des finances et, par voie hiérarchique le Ministre utilisateur.  
(3) l’absence irrégulière est constaté à compter du jour où le fonctionnaire a cessé de se 
présenter à son poste de travail ou n’a pas rejoint son poste d’affectation. Le supérieur 
hiérarchique direct qui s’abstient de communiquer l’absence irrégulière ou qui induit 
l’autorité compétente en erreur est possible de sanction disciplinaire.  
(4) Toute absence irrégulière d’une durée d’au moins trente (30) jours consécutifs est 
considérée comme un abandon de poste et sanctionnée comme tel conformément aux 
dispositions de l’article 121 (2) b) ci-dessous  
(5) Toute justification relative à une absence irrégulière est porté auprès de l’autorité habilitée 
à prononcer la révocation d’office qui met éventuellement fin pour par un acte dont 
notification est faite au fonctionnaire en cause, à toute poursuite disciplinaire engagée en son 
encontre.  
 
Article 106 
(1) La cessation temporaire de service consécutive à une détention est constatée par décision 
du Ministre chargé de la fonction publique qui en saisit le Ministre des finances. Ce dernier 
prend aussitôt les mesures conservatoires qui s’imposent.  
(2) Aucune mesure disciplinaire, de reprise en solde ou de reprise du service du fonctionnaire 
incriminé ne peut intervenir avant le prononcé d’une décision passé en force de chose jugée.  
(3) Pendant la durée de la détention, le fonctionnaire dont la cessation temporaire de service a 
été constatée, perd droit à la solde indiciaire et aux indemnités et primes diverses, mais 
conserve, le cas échéant, l’intégralité de ses allocations familiales.  
(4) La situation du fonctionnaire en détention n’est définitivement réglée qu’après la levée de 
la mesure de détention ou l’intervention de la décision rendue définitive par la juridiction 
saisie.  
 
Article 107 
Le fonctionnaire dont la solde est suspendue par mesure conservatoire conserve, le cas 
échéant, l’intégralité de ses allocations familiales.  
 
Section V : De la suspension de fonctions  
 
Article 108.- 
(1) En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu’il s’agisse d’un manquement aux 
obligations professionnelles ou d’une infraction de droit commun ou d’une atteinte à l’éthique 
et à la déontologie professionnelle, l’auteur de cette faute peut être provisoirement suspendu 



de ses fonctions pour une durée n’excédant pas quatre (4) mois par le Ministre utilisateur. Ce 
dernier en informe sans délai le Ministre chargé de la fonction publique et lui transmet le 
dossier disciplinaire constitué à l’encontre du mis en cause dans un délai maximal d’un mois.  
(2) La suspension de fonctions est une mesure conservatoire qui ne produit d’effet définitif 
qu’à la suite d’une sanction prononcée par l’autorité compétente. Elle emporte pour le 
fonctionnaire concerné cessation de se présenter au lieu de service pendant la durée de 
suspension.  
(3) Si à l’issue de la période visée au (1) ci-dessus aucune sanction n’est prononcée, le 
fonctionnaire suspendu réintègre de plein droit son emploi.  
 
Article 109 
(1) Le fonctionnaire suspendu perd droit à la rémunération de base. Il conserve, s’il y a lieu, la 
totalité des allocations familiales.  
(2) En cas de faute non établie ou dans le cas où aucune sanction n’est prononcée à son 
encontre à l’issue de la période prévue à l’article 108 (1) ci-dessus, l’autorité ayant suspendu 
le fonctionnaire concerné est tenu de le rétablir rétroactivement dans tous ses droits.  
(3) Cette omission constitue d’office une faute disciplinaire pour le supérieur hiérarchique, 
s’il est établi à son encontre une intention irréfutable de nuire.  
 
Article 110 
La suspension doit prendre fin, soit à la suite d’une mesure disciplinaire sanctionnant la faute 
soit pour faute non établie et, dans tous les cas, à l’expiration du délai prévu à l’article 108 ci-
dessus.  
 


